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gner une mémoire demandant 
que l’indemnité des députés soit fixée 
au chiffre actuel, qui n’est certaine­
ment pas trop élevé. Le peupe tient 
du reste à ce que ses r-prés niants 
soient convenablement payés. Je 
m’oppos3 doue à la mesure.

M. Bôchard nie avoir pris l’initia­
tive de l’augmentation de l’indemnité 
des députés en 1873, bien qu’il ait si­
gné un document recommandant 
cette augmentation à cette époque.

M. Wright—Pourquoi ne pas alors 
supprimer entièrement l’indemnité 
accordée aux membres du parlement. 
Les ministres loin d’être trop payés, 
ne le sont pas suffisamment, et quant 
à ce qui me regarde je crois que mes 
commettants ne trouvent pas mon 
indemnité trop forte. L’honorable 
député a présenté celte motion seu­
lement pour faire de la popularité.

M. Thompson (Cariboo)—Les dépu­
tés qui supposent que leurs services 
ne valent pas $1,000, n’ont qu’à ne 
pas accepter cette somme ou à fonder 
des asiles ou autres institutions phi­
lantropiques dans leurs comtés res­
pectifs au moyen de la différence.

M. Arkell propose l'ajournement 
du débat—Adopté.

M. Mackenzie présente une motion 
demandant qu’un bref soit émis pour 
l’élection d’un député dans le comté 
de Chateauguay, en remplacement 
de feu M. Holton.

Sur motion de sir John Macdonald, 
la chambre s’ajourne à 10:35.

«a* encore été mise en
jesté n’ayant pas jusqeelà 
lin d’accorder la deman- 
s la dite adresse ; que les 

nts qui ont motivé 
'de. telle adresse existent 

encore Wjfüaf par conséquent elle 
soit hnmbliment priée d’y faire droit-

M. Blake explique que la loi actuel­
lement en force ne donne pas satis­
faction, et qu’il serait désirable que 
l’acte impérial concernant l’extradi­
tion ne soit pas appli jué au Canada.

Sir John A- Macdonald—La loi de 
1877 était parfaitement élaborée, 
mais comme il ne s’est pas présenté 
de cause'd’extradition depuis son 
adoption, il n’a pas été fait de nou­
velles demandes en Angleterre. Tou­
tefois, quelques correspondances 
échangées montrent que le gouver­
nement impérial désire certains 
changements.

M. Hackett fait motion pour obte­
nir un tableau comparatif du tarif 
des chemins de fer Intercolonial et 
de Vile du Prince:Edouard—Adoptée.

M. Muttart fait une motion pour 
obtenir copie des pétitions deman­
dant la réduction au tarif de fret, 
sur les chemins de fer de l’Ile du 
Prince Edouard. {

M. ScluHé^feit une motion deman­
dant copie des ordres du conseil, re 
latifs àla colonisation des terres du 
gouvernement, dans le Manitoba et 
le Nord-Oue-L

M. Roberstou, en secondant la mo­
tion, attire l’attention de la cham­
bre sur un article qui a paru le 20, 
dans le Globe de Toronto, intitulé : 
44 Emigration from Canada.’* Cet arti­
cle parlant d’un train d’émigrants, 
parti quelques jours auparavant 
d’Ottawa, dit que sur 447 émigrants, 
443 se dirigeaient sur le Dakota, et 3 
seulement sur le Nord Ouest, il at 
tribue ce résultat aux règlements 
relatifs aux terres, en force sous le 
gouvernément actuel Si cette feuille 
ne circulait qu’en Canada, il serait 
inutile de relever cette assertion' car 
tout le monde connaît la mau­
vaise foi de l’organe grit, mais 
elle circule aux Etats Unis 
cette nouvelle mensongère peut 
éloigner beaucoup d’Américains du 
Nord-Ouest. Ainsi le New-York Herald 
reproduisait le *23 l’article du Globe, 
l’accompagnant de réflexions injustes 
et propres à discréditer la richesse 
du sol canadien au Nord-Ouest.

M. Schultz—Bon nombre d’émi­
grants qui vont se fixer au Dakota n'y 
restent que peu de temps et se diri­
gent ensuite sur Manitoba.

La motion est adoptee.
M. Hackett demande un ra 

relatif au service du Northern
M. Muttart—Il est indispensable que 

le Northern Light continue son service 
d’hiver entre Georgetown et Pictou. 
La réussite qu’il a obtenu a prouvé 
la possibilité de la navigation d’hiver 
dans les détroits.

M. Pope—Je n’ai pas d’objection à 
donner toutes les informations de 
mandées. Je dirai seulement que ce 

.vapeur est retenu depuis quinze jours 
dans les glares, qu’il n'est pas propre 
à la navigation d'hiver et que sou 
service coûte beaucoup trop au pays.

Sir A. J. Smith—Lmonorable mi­
nistre de la marine semble être l’en­
nemi juré du Northern Light. Tous 
les députés de Vile s’accordent à dire 
qu’il rend de grands services, et l’ho 
norable ministre ne veut pas prendre 
leurs déclarations. Pourquoi alors 
avgir maintenu le Northern Light sur 
cette ligne s’il est vraiment inutile ?

recken—Le Northern i Light 
n’établit pas des communications 
d’hiver suffisantes entre l’Ile du 
Prince-Edouard et la terre ferme. 
C’est là l’opinion de toute la popula­
tion de l’Ile.

M Ogden—Le Northern Light de 
vrait être vendu; le produit de la 
vente aiderait à la construction du 
chemin de fer du Cap Tourmentine.

M. Plumb—L’achat du Northern 
Light est une grande faute.

La motion est adoptée.
M. Flynn detiiaqde la production 

de toutes les correspondances rela­
tives à la construction d’un barrage 
aux grandes chutes, comté de Rich­
mond, Cap Breton.—Motion adoptée.

A 6 heures, l’Orateur quitte le 
fauteuil.

ouest d’Ontario. ” Cet acte a été dé­
savoué sur la représentation du m - 
nistre de la Justice, qui est d’avis que 
cet acte n’est pas de la juridiction 
de la legislature locale.

esquissé Van dernier par sir John, de 
décider la métropole à nous aider 
dans l’entreprise de la colonisation du 
nord-ouest en lui démontrant qu'elle 
en profitera autant sinon plus que 
noua

tée nevaient une
■<*» renque te génie de Phoi 

facilement à cet inc jn 
colons, attirés par les terres
mr les versants des rivières et les différents moyens traités p 
hauts plateaux, et trouvant à remon journaux, je vonsproposerais 
ter les voies navigables,car ils se trou- suivant, qui, à mon point de i 
valent trop loin des grands centres, vrait avoir un bon résultat :

résolu de coloniser les terrains Le gouvernement devrait avan 
à leur portée ; mais pour arriver à ce à chaque colon les vivres et les 
but il fallait remédier par la main tils nécessaires jusqu’à ce que le 
de l’homme au moyen de voies de Ion ait défriché assez de terre p 
transport et de * communication ; subvenir à ses besoins. L’avâ 
c'est là que le colon a été obligé de faite par le gouvernement ne serait 
faire ses chemins. En principe, cha- pas donnée au colon en une seule 
que colon était obligé d’ouvrir ses fois. Un inspecteur serait établi pour 
chemins lui-même ; ce n’est que un certain nombre de colons et il ne 
depuis peu que le gouvernement leur distribuerait les vivres que sui- 
est venu en aide aux' colons vaut le travail fait e> calculé sur le 
en. perçant à travers les bois de gran- pied de $10 par arpent. Pour le rem- 
des voies de communication et les boursement le colon paierait au 
colons fout encore aujourd’hui à gouvernement l’intérêt à raison de 
leurs frais sur leur terrain leurs che- 5 p. cent,remboursable capital etinté- 
mius pour arriver à la voie commu- rôts en 10 termes égaux dont le pre­

mier commencerait trois ans après 
la première récolte du colon. Comme 
garantie la terre serait hypothéquée 
au profit du gouvernement de la va­
leur de la somme avancée, et le 
colon ne recevrait ses titres de pro­
priété que le jour où l'avance serait 
totalement payée. Au cas où le colon 
se dégoûterait et s’en irait, le travail 
resterait acquis au gouvernement et 
si un nouveau colon venait, à s’y 
établir, il sera tenu de payer au 
gouvernement les avances faites à 
son prédécesseur.

Je suppose que le gouvernement 
avance au colon la somme de cent 
piastres, à intérêt composé, pendant 
trois ans, cette somme se trouve -por- " 
tée à $119.10, intérêt 5 pourcent, 
le colon aura à payer le dixième la 
troisième année, soit $19.91 comme 
premier paiement ; le deuxième ter­
me il aura $11.91 plus $6.43, intérêt 
de $107.19, soit $18.34 ; le troisième, 
$11.91 plus $5.71, intérêt de $9528, 
soit $17.62 ; le quatrième, $11 91 plus 
$5.00, intérêt $83.37, soit .$16 01 ; le 
cinquième, $11.91 plus $4.28, intérêt 
de $71.46, soit $16.19; le sixième, 
$11.91 plus $3.57 intérêt de $59.55, 
soit $15.48; le septième, $11.91 plus 
$2.85, intérêt de $47.64, soit $14.76 ; 
le huitième, $11.98 plus $2.14, intérêt 
de $35.75, soit $14.05 ; le neuvième, 
$11.91 plus $1.10, intérêt de $21,82, 
soit $13.21; le dixième, $11.91 plus 
0.71, intérêt de $11.91, soit $12.
Ces quelques chiffres, messe urs, 
vous démontrent la facilité avec la­
quelle les colons peuvent rencontrer 
d’aussi faibles paiements et par ce 
moyen le gouvernement serait cer­
tain de voir les colons s’établir en 
masse sur les terres inoccupées et 
sans de fortes dépenses de sa part, 
surtout lorsque son argent avancé ne 
pourrait éprouver aucune perte.
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LES ÉLECTIONS El ANGLETERRE adresse concernant le chemin de fer 

— du Nord, sir Charles Tupper a dit
Lee élections générales auront lieu qu’il n’existait aucune correspon- 

dans quelques jours en Angleterre, dance ayant trait à l’achat de cette 
Le parlement a été prorogé hier et voie ferrée par le gouvernement fé- 
dissous presque aussitôt. La nouvelle déral, et même qu’aucune offre dans 
chambre, qui doit sortir du scrutin ce but n’avait encore été faite, 
d’avril, se réunira, dit-on, sans délai, 
dès la première semaine de mai.
Voilà qui s’appelle mener les affaires 
rondement

Le parlement qui expire en était 
rendu à sa septième année d’existence 
et à sa septième session. Ron mandat 
aurait pris fin de lui-même dans le 
cours de l’année, si le gouvernement 
n’avait subitement résolu d'abréger 
son cours par une dissolution aussi 
brusque qu’inattendue. Car, on cal­
culait avec raison que la chambre, 
étant engagée dans sa dernière ses­
sion, irait tranquillement jus 
qu’au bout On considérait qu’il 
n’y avait pas lieu à une mesure extra­
ordinaire, qui aurait pu venir il y" a 
quelques mois, mais qui ne semblait 
plus avoir sa raison d’être. lord 
Beaconsfieid et ses collègues en ont 
décidé autrement, et ont cru de l’in­
térêt du pays et du gouvernement de 
prendre ainsi le public par surprise et 
de décréter la dissolution en pleine 
session, au moment où on ne l’atten­
dait plus et où l’on croyait que les 
élections seraient remises à l’au­
tomne.

C’est sans doute beaucoup chez 
eux affairé de tactique, et tout le 
monde s’accorde à dire que le minis­
tère conservateur n« pouvait choisir 
un meilleur temps. Le baromètre po­
litique est extrêmement sensible et 
variable en Angleterre. Lord Bea­
consfieid eût peut-être été battu il y 
a trois mois, pendant la rafale soûle 
vée par les mauvaises nouvelles 
venues de l’Afghanistan. Aujourd’hui 
on regarde son triomphe comme 
probable. Les symptômes sont des 
plus encourageants ; le sentiment 
populaire, habilement sondé dans 
deux ou trois élections partielles est 
actuellement favorable au cabinelLa 
session a bien marché,et le gouverne­
ment a pu constater que la chambre 
et le pays sont encore pour lui ; c’est 
le moment qu’il choisit pour faire 
appel de nouveau au corps électoral.

La durée des parlements en Angle­
terre, est de sept ans ; mais il est rare 
qu’ils arrivent à ce terme. Le plus 
souvent la Chambre est renvoyée, 
pour une raison ou pour une autre, 
avant l’expiration de son 
naturel. On n’est 
cile là-bas sur le choix des 
prétextes à dissolution. Le der­
nier parlement congédié par M.
Gladstone, avait à peine dépassé la 
moitié de sa carrière.

La dissolution, dans cette circons­
tance, fut motivée par plusieurs 
échecs successifs éprouvés par le 
gouvernement dans des élections 
partielles. M. Gladstone, très affecté 
par ces revers, crut qu’il y allait de 
sa dignité de consulter le corps élec­
toral tout entier. H fut battu cofhme 
Fo i sait Les élections de 1874 tour­
nèrent contre le ministère libéral. M.
Gladstone n’attendit pas la réunion 
des chambres pour résigner, et ce 
fut le cabinet pisraeli qui inaugura 
le nouveau parlement Tout annonce 
qne celui-ci va conserver les positions 
qu’il a conquises alors, et que le 
mandat qu’il obtint il y a sept ans lui 
sera renouvelé.

Les élections d’Angleterre ont pour 
nous plus qu’un intérêt secondaire.
Il est incontestable qu’elles ne 
sont pas absolument sans effet 
sur notre politique, et il est certain 
que leur résultat peut affecter nota­
blement notre position et nos rela 
lions avec la métropole. Les deux 
partis qui se disputent le pouvoir là- 
bas ont, comme on le sait, uné poli­
tique toute différente, et qui est loin 
d’être également avantageuse aux 
colonies.

ont
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IE MINISTRE ÉTRANGER ILa reiue Victoria doit partir au­
jourd’hui même pour son voyage sur 
le continent. Sa Majesté, accompa­
gnée de la princesse Béatrice, se rend 
directement en Allemagne.

Les élections vont ainsi se faire en 
l’absence de la souveraine. On croit 
même que la campagne électorale 
n’est pas absolument étrangère à 
l’événement. La reine, dont les sym 
pathies pour le ministère conserva­
teur sont connues, aurait, par un 
sentiment bien naturel, résolu de faire 
coïncider avec l’époque» actuelle le 
voyage qu’elle projetait depuis quel­
que temps. De cette façon, elle n’aura 
pas l’airvde vouloir influencer le scru­
tin par sa présence, et si le gouverne­
ment est battu, ce qui est improbable 
mais non impossible, l’échec sera 
pour ses ministres seulement.

s

Sir A. T. Galt part aujourd'hui 
ême puur aller prendre possession 

la cour de
E

à Londres, et auprès de 
■Saint-James, de son poste comme 
ministre canadien. Près de deux 
cents convives ont pris part au ban­
quet qui lui a été donné hier, à Mont- 
réal, et qui était rehaussé par la pré­
sence de trois ministres : sir Charles 
Tupper, l’honorable M. Baby et l'ho­
norable M. J. H. Pope.

Su* Charles Tupper, en parlant de 
la charge nouvelle dont sir A. T. 
Galt va être revêtu, s’est exprimé en 
ces termes :

.

ne IIl arrive souvent que les chemins 
ne sont pas encore faits, que les ter­
res sout déjà occupées, chose qui 
dans4’iDtérêt de tous, aussi bien du 
Çolon que du gouvernement, ne de­
vrait pas arriver ; car souvent le co­
lon sans voie de transport ne peut 
vendre ses produits, dissipe son avoir 
ou végète saus s’agrandir ; la vue de 
sa position et son exemple ne sont 
pas un encouragement pour ceux qui 
auraient l’attention de s’établir sur 
des terres inoccupées et rebuttent 
souvent bien des colons courageux 
et de bonne volonté ; de plus c’est un 
homme qui ne profite pas à la so 
ciété par son isolement dans le bnis ; 
le gouvernement perd par cela même 
un certain revenu annuel qui pour­
rait contribuer beaucoup ait déve­
loppement de la colonisation Pour 
obvier à cet inconvénient le gouver­
nement devrait par tous les moyens 
possibles adopter un système 
de chemins de façon que les 
grandes voies précèdent toujours les 
colons et l’on ne verrait jamais les 
chemins avancer plus vite que les 
colons, malgré toute l’activité que le 
gouvernement y apporterait.

En passant, je veux aussi, mes 
sieurs, attirer votre attention sur la 
manière employée jusqu’à ce jour 
pour la contraction des chemins de 
colonisation. Le gouvernement confie 
l’argent destiné à cette fin à des gens 
qui souvent l’obtiennent plus par leur 
influeuce et leur position dans la con­
trée où ils résident que par leur 
savoir en fait de construction 
des chemins. Système déplorable! 
messieurs ; car non-seulement il ar­
rive que les chemins sont mal faits et 
sont souvent impraticables, mais en 
core il en résulte une grande perte de 
temps et d’argent, ce qui n’arriverait 
pas si une commission de gens spé­
ciaux et compétents dans ce genre de 
travail, était chargée de la construc­
tion de ces chemins. Il est vrai qu’il 
y a des inspecteurs chargés de visiter 
et de recevoir ces travaux. Mais ces 
messieurs souvent trouvent les dis­
tances trop longues eta’en rapportent 
à la nonne foi des entrepreneurs. 
Et d’ailleurs pourvu qu’une voi­
ture puisse passer sur le chemin, 
ils s’inquiètent peu ou point de la 
longueur et de la bonne exécution 
des travaux entrepris. En Europe, les 
chemins .de toute classe sont sous 
la direction de gens qui ont fait du 
tracé et de la const action des che­
mins une étude spéciale, et ils ac­
quièrent de plus par l’exercice de 
leurs fonctions une grande habileté 
dans la conduite des chemins, de 
sorte que les voies ouvertes sous leur 
direction sont toujours fort pratica­
bles et construites suivant les moyens 
les plus économiques, possible. Ces 
gens se nomment agents-voyers.

A mon point de vue je recomman­
derais donc la formation en notre 
pays d’un corps d’agents-voyers,corps 
qui rendrait de grands services à la 
colonisation par l’économie qu’il ap­
porterait à la construction des che­
mins.

Il y a beaucoup de gens qui, mal­
gré leur bonne volonté et leur désir 
de devenir colons, n’osent s’aventu 
rer sur les terrains inoccupés à 
cause de leur éloignement.

u Qui nous- apportera, disent-ils, les 
secours dont nous aurons besoin? 
Qui instruira nos enfants ? Qui nous 
donnera les secours spirituels qui 
nous sont tant nécessaires? Lorsque 
nous voudrons entendre la messe il 
nous faudra parcourir 25 ou 30 
milles, quelquefois plus.” Ce sout 
des arguments sans réplique pour 
notre brave population catholique, 
car le Canadien essentiellement reli­
gieux tient avant tout à vivre à la 
portée du clocher national et nous 
avons vu par le passé que lorsqu’une 
nouvelle paroisse s’est formée, 
eu peu de temps cette nou­
velle paroisse devient un village 
fort important, car non-seulement 
l’Eglise est le noyau autour duguel 
viennent se grouper les colons dési­
reux de remplir leurs devoirs ; 
mais l’école est nécessaire

ur l’instruction des enfants, 
recommanderais donc 

blissement de chapelles au milieu de 
grands centres de colonisations même 
avant l’arrivée d’un grand nombre de 
colons, en pourvoyant au traitement 
des desservants au moyeu de sous­
criptions et faisant appei à la généro­
sité des colons établis depuis long­
temps ; et l’on verrait par ce moyen 
marcher l’œuvre de la colonisation, 
car les colons sachant trouver les se­
cours spirituels pour eux et leurs 
familles n’hésileraient plus à quitter 
leurs vieilles paroisses pour se lancer 
dans les forêts.

Jusqu’ici il n’y a eu que les gens 
ayant quelques moyens ou soutenus 
par des associations ou des particu­
liers, qui vont occuper les terrains 
coloniaux, le nombre en est fort res 
treint. Un grapd nombre de person­
nes ne possédant pas assez pour pou­
voir coloniser sont donc obligés de 
resti r dans les villes, chose qui n’ar­
riverait pas si le gouvernement leur 
venait en aide. Différents moyens 
fort dispendieux ont déjà été propo-

g
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u Pour ce qui est des hautes fonc­
tions diplomatiques que sir Alexander 
Galt est appelé à remplir, je me bor­
nerai à dire qu
importance vitale pour le Canada 
d’avoir au siège du gouvernement 
impérial un représentant qui puisse 
non-seulement agir comm-3 conseiller, 
mais encore assumer le rôle le plus 
important dans la négociation des 
traités de commerce.”

Le discours du nouveau ministre 
lui-même mérite d’être cité à plus 
d’un titre pour bien faire conuaîlre 
la nature véritable de ses nouvelles 
fonctions.

Sir Alexander Galt a fait un rap­
prochement entre sa mission, comme 
représentant de la confédération ca 
nadienne auprès des autorités mé 
tropolitaines, et celle que remplissait 
Franklin, il y a un siècle, comme 
délégué des colonies de la Nouvelle 
Angleterre. “ Je ne suis pas, a-t-il 
dit, envoyé comme Franklin en vue 
de préparer une sécession, une sépa 
ration. Le pays ne m’envoie pas à 
Londres pour y porter des plaintes, 
mais pour y remercier la mère-patrie 
des bontés qu elle nous a témoignées, 
pour lui prouver que nous considé­
rons nos intérêts comme liés aux 
sien- mêmes, et que le Royaume- 
Uni se compose en réalité de toutes 
les possessions britanniques, répan­
dues sur le monde entier. Le pays 
veut être représenté à la cour de Sa 
Majesté, en vue non d’affaiblir» mais 
de resserrer les liens qui l’ont si heu­
reusement uni jusqu’ici à la métro­
pole.”

Ges paroles sont importantes à re­
cueillir. Elles indiquent les disposi­
tions de sir A. T. Galt et montrent 
combien il est entré dans les vues du 
gouvernement et combien il com­
prend sa mission. Il s’était exprimé 
à peu près dans les mêmes termes 
déjà, au banquet des ministres, à 
Ottawa, l’automne dernier, et l’on 
voit qu’il tient à ce que le public sa­
che qu’il a entièrement renoncé à 
ses anciennes idées de séparation 
et d’indépendance

Quant au caractère de sa charge, 
sir À. T. Galt en a parlé comme suit :

“ 11 m’est impossible d’entrer dans 
les détails à ce1 sujet. Mes fonctions 
seront de deux sortes, financières et 
diplomatiques, et j’aurai aussi à 
m’occuper de l’immigration. Relati­
vement. aux finances, mon ami sir 
Charles Tupper vous a dit que le 
Canada se propose de s’occuper lui- 
même à l’avenir de ses affaires finan 
cières à Londres. Il ne m’appartient 
pas d’anticiper sur les explications 
que le ministre des finances doit 
donner à la Chambre des communes 
sur cette matière ; mais noua pouvons 
présumer qu’il représentera que no 
tre crédit est maintenant assez bien 
établi sur le marché anglais pour 
què nous puissions nous passeï du 
secours de l’étranger et agir seuls.”

A propos de l’émigration, l’orateur 
a insisté sur l’avenir du Nord-Ouest, 
le plus riche pays à blé du monde 
entier et sur l’importance de la colo­
nisation de cette riche région. Ce­
pendant, a4-il dit, nous ne sommes 
pas seuls intéressés à cette œuvre : 
de fait les anciennes provinces ne le 
sont pas plus que le royaume uni lui- 
même. C’est par les chemins de fer 
que noos ouvrirons ce pays immense.
Et il faut nous presser si nous ne

1 voulons pas que le courant de l’émi- M. Girouard député de Jacques 

gratiou qui part actuellement de la Cartier, est parti hier soir pour Cleve- 
^ Grand.-Bjetagne ne prenne une autre land, Ohio, où il doit passer quel- 

F direction. Mais comme la tâche esi ques jours.

J V peut-être au-dessus de nos forces, et - ■■ ...............
I encore une fois, comme nous ne soin- Le gouverneur général a désavoué 

gJpA mes pas seuls intéresses, nous devon l’acte passé par la législature de To- 
fairr -un app4 aiüeuri ronto et sanctionné par le lieutenant-

jfe Ces quelques mois concernent un gouverneur, le 11 mars 1879, et inti- 
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’il est devenu d’une LÀ COLONISATION

_________ ice de M. de Laheoflle, devait
l'Institut Canadien de Buckingham.

CHAMBRE DES COMMUNES Messieurs,—Nous avpns parlé dans 
les dernières séaiices les bienfaits, la 
gandeur et l’importance de la 
colonisation; mais il ne suffit 
pas de connaître les avantages, il 
faut savoir aussi trouver les moyens 
de pouvoir coloniser promptement, 
sûrement et à bon marché. Nous 
avons dans notre Canada des mil­
lions d’arpents de terre cultivables 
qui ne demandent que des bras pour 
devenir le grenier du monde entier ; 
mais malheureusement ces terrains 
sont pau connus et dépourvus de 
voies de communication ; de plus ils 
ont passé pendant grand nombre 
d’années pour des terrains pauvres et 
dont les produits ne paieraient pas le 
colon de ses peines et de ses travaux. 
Une dénigration calculée de la pres­
se anglaise et américaine faisait que 
les colons européens se îetaient de 
préférence vers les Etats-Unis 
attiraient les brillants récits des 
journaux américains, les lois favora 
blés du gouvernement en faveur du 
colon et les efforts par faits par les 
divers Etats yankees pour percer à 
travers leurs plaines et leurs forêts 
des voies de transport donnant au 
colon, par cela même, le pouvoir de 
vendre =es produits et de 
eu peu de emps dans unct situation 
indépendante. Mais depuis quelques 
années les expériences ont démontré 
que les terrains canadiens étaient 
tout aussi bons que lus terrains amé­
ricains, et que nos colons, quoique 
en moins grand nombre, n’avaient 
rien à envier aux colons des Etats- 
Unis sous le rapport de la richesse et 
du bien-être. Ne

L’orateur prend son siège à trois 
heures.

Après les affaires de routine,
M. Ogden présente me pétition 

s’opposant à l’adoption de la loi 
relative aux mariages entre beau- 
frère et belle-sœur.

M. Langevin présente une motion 
demandant que, conformément à une 
recommandation du comité des che 
mins de fer, le délai pour la réception 
des rauports concernant les bills pri­
vés soit ÿtolongé de trois semaines.

M. B ake—Je ne veux pas m’objec 
ter à à cette motion, mais faire re­
marquer seulement que les bills pri- 

devraient être présentés 
beaucoup plus tôt. La mo­
tion est nécessaire, je l’avoue, 
mais elle n’en indique pas moins que 
toute la législation concernant les in­
térêts particuliers est renvoyée à la 
fin de la session. J’espère que le 
gouvernement présentera, cette ses­
sion, une résolution exigeant que do 
rénavani tous les bills privés soient 
prêts avant l’ouverture de la session.

Sir John Macdonald—Je concours 
entièrement dans les remarques de 
l’honorable député.

M. Mackenzie—Les règles établie' 
par la chambre à ce sujet sont suffi­
samment sévères ; c’est au gouverne­
ment de les faire observer.

Sir John Macdonald—Cela est vrai, 
aussi 4e gouvernement s’efforcera-il 
d’appliquer les règles de la chambre 
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On accordera tout la semainepll^ 
les fourrures les réductions suivants. 
Toutes les fourrures restant en 
sin samedi, seront empaque 1 
qu’à la saison prochaine.

Loup-marin.............
Mouton de perse...15 
Martre......
Loutre....................15
Castor
Astrakan  .......... 415
Robes.
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V.......15sévérité queavec la 
l’ex-gouvernement, durant Ibs cinq 
années de son administration. (Rires) 

M. Langevm—Cette motion est de 
la plus absolue nécessité.

Après quelques pourparlers, la mo­
tion est adoptée.

M. de Cosmos présente une motion 
demandant que les petitio is de la 
Colombie Anglaise, relatives à la 
question des Chinois,soient imprimées 
daus les journaux de la chambre.

M. Mackenzie—La chambre 
rail un mauvais précédent en adop­
tant cette motion.

Sir John Macdonald—Le précédent 
serait en effet très mauvais. On peut 
partaitement faire imprimer ces péti­
tions séparément et les distribuer aux 
membres de la chambre.

M. J. Macdonald présente un bill 
relatif à la prévention de la cruauté 
envers les animaux.

En réponse à M. Mackenzie,
Sir John Macdonald—Le gouver 

nement a l’intention d^obtenir l’assen­
timent royal au sujet de la révocation 
de la loi de faillite avant la fin de la 
session, ou avant que le parlement 
s’assemble de nouveau.

En réponse à M. Keeler,
Sir John Macdonald dit que le gou­

vernement s’occupera de la question 
de la création d’un fonds de retraite. 

En réponse à M. Casgrain,
Sir John Macdonald dit qu’il n’exis­

te pas de correspondance avec M. 
Wharton Barker, de Philadelphie, 
relativement à une union commer­
ciale entre le Canada et les Etats- 
Unis. Quelques uns des ministres 
seulement ont reçu des lettres de lui 
à cet égard.

En réponse à M. Gunn,
M. J. Macdonald dit que grand 

nombre de syndics officiels n’ont pas 
obéi à la loi relative aux rapports, 
aux honoraires, aux statistiques, etc., 
mais que malgré l’abrogation de la loi 
de faillite, le gouvernement se propo­
se de prendre des mesures pour forcer 
les syndics qui se sont mis en contra­
vention avec la loi, de payer immé­
diatement tous les arrérages dus au 
gouvernement.

En réponse à M. Royal,
Sir John Macdonald

T;terme
diffi-

r..15 ü \je voyons-nous pas 
nos céréales faire concurrence aux 
céréales américaines sur les marchés 
de l’Europe ; ne voyons-nous pas nos 
bestiaux, nos chevaux s’exporter dans 
le mônde entier, même en grand 
nombre chez nos voisins ? Tous ces 
faits, messieurs, nous démontrent 
la source de richesses que possède le 
Canada.

Il nous reste donc maintenant à 
faire tous nos efforts pour améliorer 
notre système de colonisation.

Nous avons vu d’abord nos pères, 
les premiers colons,du pays, se pla 
cer sur le bord des fleuves et des ri­
vières, car ces cours d’eau sont des 
grands chemins tracés par la nature 
qui donnent sans frais aux colons le 
moyen de communiquer entre eux, 
le pouvoir de transporter ce qui leur 
est utile, de vendre leurs récoltes ; et 
cette voie de communication est en 
core celle qui de nos jours coûte le 
meilleur marché. Le Canada, lui, 

M. McCarthy présente une motion favorisé par la nature, possède les 
demandant la seconde lecture du bill voies navigables les plus belles 
amendant la procédure, dans les qui soient dans le monde. Le 
causes criminelles—Adoptée. Saint-Laurent, ce fleuve aux eaux si

M. Jones fait motion demandant la limpides et profondes, peut être re­
seconde lecture d'un bill pourvoyant monté par les plus gros vaisseaux 
à la liquidation des compagnies d’as- jusqu’à une grande distance de son 
surances maritimes en faillite -Adop. embouchure4immense ; déversoir des 
téé. grands lacs, il sert de débouché aux

M. Béchard propose la seconde lec- florissants États de l’ouest des Etats- 
ture du bill demandant la réduction Unis et il est appelé à devenir le 
du traitement du gouverneur gé- débouché de tout l’immense Nord- 
néial de certains officiera publics Ouest de l’Amérique du Nord, 
et de l’indemnité des membres L’importance de ce fleuve est en 
du sénat et de la Chambre des core augmentée par les grands 
communes. Les temps sont bien affluents—et surtout l’Outaouais— 
Changés, dit-il, depuis que ces traite- qui viennent grossir le volume de 
meats ou indemuités ont été fixés et ses eaux. Celte belle rivière, mal 
le pays ne peut pas supporter plus- heureusement trop parsemée de 
longtemps une telle dépense. chutes et de rapides, n’en est pas

M. Landry—Il est bien surprenant moins navigable à des vaisseaux d’uu 
que l’honorable député n’ait pas pré fort tonnage, et la main de l’homme 
senté cette mesure alors <iue ses amis a su, dans une partie de son cours, 
étaient au pouvoir ; le temps eût été remédier aux obstacles créés par la 
bien choisi pour faire de l’éco- nature.
nomie ; l’honorable député a favo Le bassin de cette rivière, appelé à 
risé au contraire en 1873 l’augmen- devenir le centre le plus important 
tation du traitement des membres de du Canada, est encore alimenté par 
la chambre. un grand nombre de cours d’eaux de

ML White (Renfrew)—Je suis en troisième ordre, qui viennent grossir 
faveur du principe du bill, mais il le volume des eaux de l’Outaouais et 
me semble que l’houorable député dont la plupart sont aussi navigables 
aurait dû choisir pour le présenter, le sur une plus ou moins grande éten 
temps où ses amis avaient une due de leur cours ; la Gatineau, la 
gr nde majorité. rivière du Lièvre et tant d’autres

M. Longley—Le pays est surchargé dont je pourrais citer les noms, sont 
de dépenses, je voudrais réduire à autant d’artères qui, suivies et re- 
$800 le traitement des députés montées par tes colons, ont servi à

M. Boultbee—Je n’ai pas d’objec leur échelonnement jusqu’à plus de 
lions à ce qu’on réduise le traitement 400 milles de Montréal. On voit donc 
du gouverneûe-gèfféral et d’autres que les cours d'eau ont été les grandes 
fonctionnaires, mais il me semble routes suivies par les colons qui, 
qu’on ne doit pas changer le chiffre manquant de moyens,n’a valent pu se 
de l’indemnité parlementaire. (Rires), créer des voies plus avantageuses.

M. Jones—Ce bill doit être traité Mais si les terres situées sur les 
sérieusement. L’opinion générale cours d’eau étaient les seules à 
est que les membr s du parlement sont coloniser et s’il était nécessaire 
trop largement payés et que dans Vin- d’avoir une voie navigable pour tou-
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Demain étant le Vendredi Saint le 
Canada ne paraîtra pas.
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Un grand nombre de députés sont 

partis hier pour aller oasser la va­
cance parlementaire dans leur» fa­
milles.

dit que le 
gouvernement ferait ses efforts pour 
hâter la transmission d’un bureau à 
un autre des lettres,patentes pour les 
terrains de Manitoba.

M. Blake présente une motion de 
Mandant que la chambre se forme 
en comité général pour prendre en 
considération certaines résolutions, 
devant servir de base à une adresse 
qui sera soumise à Sa Majesté, et 
qui exposera humblement que 
la loi canadienne,relative à l’extradi­
tion des criminels en fuite, dont il 
était question dans une adresse cou 
jointe des deux chambres du parle­
ment du Canada, à Sa Majesté, en 
avril 1877, a reçu Fassentiment 
royal le 28 avril 1877, et que ladite
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